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DEUXIÈME CHAPITRE DE SCIENCES SOCIALES : COMMENT
EXPLIQUER L’ENGAGEMENT POLITIQUE DANS LES SOCIÉTÉS

DÉMOCRATIQUES ? 
Mode d’emploi     :   Ce  document  est  à  compléter  à  l’aide  des  apports  du  professeur,  d’un  cours
inversé ou de recherches personnelles et à l’aide des documents des annales du bac proposées.

I)     LE VOTE N’EST PAS LA SEULE FORME D’ENGAGEMENT POLITIQUE  
Objectif : Savoir que l’engagement politique prend des formes variées (vote, militantisme, engagement associatif,
consommation engagée). 

Troisième partie d’épreuve composée : À l’aide de vos connaissances et du dossier documentaire, vous
montrerez que l’engagement politique peut prendre des formes variées (Autres centres étrangers, 2021, session
normale).
Document 1 : Les formes de l’engagement politique1 en France, en 2003, en %

Source : Sandrine NICOURD, « Qui s’engage, aujourd’hui ? Regards sociologiques sur la participation »,
Informations Sociales, 2008.

Champ : Ensemble des individus de 18 ans et plus ayant répondu positivement aux variables relatives aux
engagements.

1 : La participation électorale ou le vote ne sont pas pris en compte dans ce tableau.

Document 2 : Évolution de la participation des salariés syndiqués français aux activités
syndicales1 entre 1983 et 2013, en %
-Champ : ensemble des salariés syndiqués de
18 à 65 ans ; France métropolitaine.
-Source : « De l’adhérent au responsable
syndical. Quelles évolutions dans l’engagement
des  salariés syndiqués ? », DARES Analyses,
mars 2017.
-1 : Exercer une responsabilité au sein du
syndicat, s’impliquer dans des élections
professionnelles  (voter,  par  exemple),
participer  à  une  négociation  collective,
participer  à  une mobilisation  collective  (faire
grève,  par  exemple)  sont  les  principales
activités  syndicales auxquelles les  syndiqués
peuvent participer, au sein de leur entreprise.

Document 3

Avec la consommation engagée, la politique s’invite dans le marché. La participation politique ne
se limite plus au vote et à la rue : elle se déroulerait désormais également dans les supermarchés,
où les individus « votent avec leurs dollars », boycottant des marques ou achetant des produits



pour leurs qualités « éthiques » - équitables, bio, durables, etc. […] la consommation engagée
soulève  tout  d'abord  la  question  de l'individualisation de la participation politique ; ou, plus
précisément elle questionne les rapports entre participation individuelle et collective […]. Étudier
la  consommation engagée  met  au  jour  le  pouvoir  toujours  plus  grand  de  l'économie  et  des
grandes entreprises. Consommer de manière engagée, c'est résister, contester ce pouvoir. On
s'aperçoit alors que les pratiques de consommation critique font partie d'un phénomène plus large
de contestation et de moralisation des marchés, au cœur de l'une des transformations majeures du
capitalisme contemporain. […] Cela passe soit par le boycott – le refus d'achat pour des raisons «
engagées », comme la cause environnementale, animale, et la justice sociale –, soit par le moyen
opposé, « l'achat engagé » avec l'objectif  de promouvoir une cause politique ou morale. Ce qui
renvoie au terme de « buycott », mot-valise associant boycott et le verbe to buy (acheter, en anglais).

Philip BALSIGER, « La consommation engagée », in Olivier FILLIEULE et alii,, Sociologie plurielle des comportements
politiques : Je vote, tu contestes, elle cherche…, Presses de Sciences Po, 2017.

Le 9 juin 2024, les citoyens français sont appelés aux urnes afin d’élire leurs représentants qui
siégeront au Parlement européen. En raison de la conjoncture et du type d’élection, il est possible
de s’attendre à un fort taux d’abstention qui peut être le signe d’un désengagement politique. Pour
le  savoir,  il  convient  de  définir  ce  qu’est  l’engagement  politique.  Pour  Max Weber (1919),  une
activité est politique si elle concerne le pouvoir politique qui se caractérise par le monopole de
l’usage de la contrainte physique légitime. L’engagement politique est donc le fait de participer à
une  activité  tournée  vers  le  pouvoir  politique.  Quelles  sont  alors  les  différentes  formes  que
l’engagement  politique  peut  prendre ?  Nous  verrons  qu’il  existe  quatre  principales  formes
d’engagement politique qui sont le vote (1),  le  militantisme (2),  l’engagement associatif (3)  et  la
consommation engagée (4). 

Le  vote  est une première forme d’engagement politique. Il s’agit d’une procédure qui permet de
dégager un choix collectif  par le décompte des choix individuels. …………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

Le militantisme est une deuxième forme d’engagement politique. Les militants se distinguent des
élus rémunérés, des salariés des organisations ainsi que des simples adhérents et des sympathisants.
En effet, le militantisme correspond à un engagement actif  et bénévole au sein d’une organisation.
Ce militantisme concerne des organisations qui peuvent être des partis politiques (organisations qui
vise à participer à l’exercice du pouvoir politique en présentant des candidats à des élections) ou



des syndicats (organisations défendant les intérêts professionnels de leurs membres). ……………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

L’engagement associatif  est une forme particulière de militantisme qui concerne des associations,
c’est-à-dire des organisations qui ne visent pas à conquérir le pouvoir politique ou à défendre un
groupe  professionnel  mais  à  œuvrer  pour  des  causes  qui  dépassent  souvent  l’intérêt  de  leurs
membres. …………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

La consommation engagée est encore une autre forme d’engagement politique. Elle consiste à faire
des  choix  de  consommation  en  fonction  de  critères  politiques.  ……………………………….
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………



……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

Le  vote  n’est  donc  pas  la  seule  forme  d’engagement  politique.  À  côté  du  vote,  il  existe  le
militantisme,  l’engagement associatif  et  la  consommation engagée.  Le vote et  les  militantismes
partisan et syndical qui concernent des organisations entretenant des liens forts avec les institutions
politiques forment la participation politique dite conventionnelle alors que l’engagement associatif
et la consommation engagée forment la participation politique dite non conventionnelle. 

II)     LE PARADOXE DE L’ACTION COLLECTIVE N’EMPÊCHE PAS  
L’ENGAGEMENT POLITIQUE

Objectif : Savoir pourquoi,  malgré  le  paradoxe  de  l’action  collective,  les  individus  s’engagent  (incitations
sélectives, rétributions symboliques, structure des opportunités politiques).

Troisième partie d’épreuve composée : Vous montrerez que malgré le paradoxe de l’action collective, les
individus s’engagent politiquement (Polynésie, 2021, session normale).
Document 1 : Le syndicalisme : une forme d’engagement dans la vie collective
                          « À votre avis, qu’est-ce qui dissuade ou empêche les salariés de s’investir dans une activité syndicale ? »

-Les répondants pouvaient donner plusieurs
réponses.

-Source : d’après le « 12e baromètre de la perception 
des discriminations dans l’emploi », Défenseurs des droits
et Organisation Internationale du Travail, 2019.
-Champ : 1001  personnes  actives  en  France
métropolitaine interrogées du 3 au 27 avril 2019.

Document 2 : Les satisfactions des
bénévoles en France
« Quelles principales satisfactions éprouvez-
vous dans votre activité bénévole ? »

Source : « La France bénévole : Évolutions et
perspectives », Recherches & Solidarités, 2019. 

Champ : Enquête réalisée en France en 2019
auprès d’un échantillon de 4 466 bénévoles.



Document 3

Le mouvement des gilets jaune prend naissance autour d'un enjeu bien cadré qui est celui de la
taxe carbone, puis très rapidement de la pression fiscale. Cet enjeu est bien cadré, car il parle à la
société  française  et  l'opinion  publique  a  facilement  suivi  le mouvement.  La  réduction  de  la
pression fiscale est généralement une cause plutôt populaire. Ce cadrage de l'enjeu évolue depuis
le 1er décembre 2018, et l'on parle désormais d'une réforme du système, ou de manière plus
extrême et excessive, de démission ou encore de destitution du président de la République. Ce
nouveau cadrage devrait se montrer beaucoup moins efficace et il  est probable que ses élans
révolutionnaires refroidiront très vite une partie de l'opinion publique. […]

Le mouvement des gilets jaunes […] peine à trouver une institution cible sur laquelle se retourner
et focaliser sa colère et ses revendications. Il se retourne contre la classe politique française et les
partis politiques traditionnels. Le sommet de ce système étant le président de la République, il est
aujourd'hui érigé en bouc-émissaire1 idéal qu'il suffirait […] d'expulser de la cité pour régler les
troubles sociaux. Un tel phénomène de focalisation sur le président de la République est commun
en France du fait des caractéristiques de la Ve République qui donne un rôle et une visibilité
centrale au président.

Source : www.theconversation.com  ,     2018.

1 : considéré comme le principal responsable.

Une action collective est une action menée en commun afin d’atteindre un but commun. Selon le
paradoxe de l’action collective énoncé par Mancur Olson (1965), des individus ayant des intérêts
communs  ne  vont  pas  nécessairement  mener  une  action  collective.  En  effet,  ces  individus
adopteront un comportement de « passager clandestin » ou  free rider :  ils ne se mobiliseront pas
pour ne pas supporter les coûts de l’action collective (ex :  ne pas faire grève) tout en espérant
pouvoir bénéficier des résultats de l’action collective (ex : augmentation de salaire). L’agrégation de
ces  comportements  conduit  alors  à  l’absence  d’action  collective.  Pourtant,  nous  observons
fréquemment  des  actions  collectives.  Ainsi,  entre  janvier  et  avril  2023,  plusieurs  journées  de
mobilisation intersyndicale pour protester contre l’allongement de l’âge légal de départ à la retraite
se sont déroulées en France. Pourquoi, alors, malgré le paradoxe de l’action collective, des individus
peuvent s’engager ? Nous montrerons que malgré l’existence de coûts (1), les incitations sélectives
(2), les rétributions symboliques (3) ainsi que certaines structures des opportunités politiques (4)
permettent l’émergence d’actions collectives. 

En économie, les coûts sont les prix de revient d’un bien ou d’un service. Ici, les coûts de l’action
collective désignent les désavantages que les individus qui s’engagent doivent supporter. ………….
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………

http://www.theconversation.com/


……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

Pour Mancur Olson, les incitations sélectives sont une solution à ce paradoxe de l’action collective.
Contrairement aux résultats de l’action collective, les incitations sélectives sont des avantages qui ne
concernent  que  les  participants  à  l’action  collective.  ……………………………...
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

Les incitations sélectives peuvent aussi être immatérielles, et dans ce cas, on parlera de rétributions
symboliques  selon  l’expression  du  politiste  français  Daniel  Gaxie  (1977).  …………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

La structure des opportunités politiques permet aussi d’expliquer l’engagement politique malgré le
paradoxe de l’action collective. Cette notion renvoie à l’ensemble des aspects du contexte politique
qui  facilitent  ou  handicapent  une  action  collective.  ……………………………………….
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………



……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

Malgré le paradoxe de l’action collective, des individus s’engagent politiquement. En effet, les coûts
de  l’action  collective  peuvent  être  compensés  par  des  incitations  sélectives,  des  rétributions
symboliques et une structure des opportunités politiques favorable à la mobilisation collective. 

III) L’ENGAGEMENT POLITIQUE EST DÉTERMINÉ PAR DES VARIABLES
SOCIODÉMOGRAPHIQUES

Objectif : Savoir  que  l’engagement  politique  est  déterminé  par  des  variables  sociodémographiques  (catégorie
socioprofessionnelle, diplôme, âge et génération, sexe).

Deuxième partie d’épreuve composée : Autres centres étrangers, 2022, session normale.
Document : Taux de syndicalisation en 2016 en France selon les caractéristiques des
salariés et le secteur

En %
Ensemble des

salariés
Fonction publique

Marchand et
associatif

Ensemble 11,0 19,1 8,4

Sexe 
Hommes 
Femmes

12,0
10,0

21,7
17,5

9,9
6,8

Age
Moins de 30 ans 
30 à 39
40 à 49
50 ou plus

3,7
9,3
13,3
14,9

5,6
17,1
21,7
24,4

3,3
7,2
10,3
11,5

Catégorie socioprofessionnelle
Cadres
Professions intermédiaires 
Employés
Ouvriers

11,2
12,3
10,8
9,7

23,5
17,3
17,9
20,7

6,3
10,3
7,9
8,8

Champ : salariés de plus de 15 ans, France entière (Hors Mayotte).
Source : d'après, enquête Risques psychosociaux et conditions de travail 2016 (DARES-DGAFP-DREES-INSEE), 2018.

Question 1 : À l'aide des données du document, vous comparerez le taux de syndicalisation
des hommes et des femmes salariés en France. (2 points)

Question 2 : À l'aide des données du document et de vos connaissances, vous expliquerez
que l'engagement politique dépend de variables sociodémographiques. (4 points)



Q. 1 : ………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
…………………………….……………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………
…………………………...………………………………………………………………………...
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
Q. 2 : ………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
…………………………….……………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………
…………………………...………………………………………………………………………...
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..



IV) L’ACTION COLLECTIVE EST DIVERSE ET EN TRANSFORMATION

Objectif : Savoir  que  les  objets  de  l’action  collective (conflits  du  travail,  nouveaux  enjeux  de
mobilisation, luttes minoritaires), les acteurs de l’action collective (partis politiques, syndicats, associations,
groupements) et  les  répertoires de l’action collective (répertoire national autonome, nouveau répertoire
transnational) sont divers et en transformation.

Dissertation : Comment  l’action  collective  s’est-elle  transformée  dans  les  sociétés démocratiques ? (France
métropolitaine, session normale, 2023)

Document 1 : La syndicalisation des salariés en France depuis 1949 (en % de l’ensemble
des salariés)

Champ : ensemble des salariés, France 
métropolitaine

Source : Direction de l'Animation de la 
Recherche, des Études et des Statistiques, 2021.

Note : Certaines années, l’enquête n’a pas été 
réalisée, ce qui explique le caractère discontinu 
de la courbe.

Document 2 
Depuis plus de trois ans, Black Lives Matter1 s’est constitué comme un vaste mouvement social cherchant
à révéler et à démanteler ce que ses militants considèrent être la violence institutionnelle dirigée contre les
minorités raciales aux États-Unis. L’acquittement contesté en juillet 2013 du vigile George Zimmerman
dans  la  mort  du  jeune  Africain-Américain2 Trayvon  Martin  fut  à  l’origine  de  la  formule
#BlackLivesMatter, d’abord lancée sur les réseaux sociaux Facebook et Twitter. Bien qu’il ne se limite pas
à  la  question  de  la  «  brutalité  policière  »,  le  mouvement  s’est  développé  et  structuré  à  mesure  que
grandissait l’indignation provoquée par la révélation de la mort de centaines d’Africains-Américains sans
armes tués par la police. […] Le scandale causé par le verdict [d’acquittement de George Zimmerman] et
les insinuations posthumes faisant de Martin le responsable de sa propre mort furent si intenses que
Barack Obama dut se résoudre à prendre publiquement la parole, affirmant que Martin aurait pu être son
fils, ou bien lui-même. Cette condamnation indirecte du verdict ne permit pas d’apaiser celles et ceux qui
considéraient que Martin avait été « exécuté » à cause de la suspicion causée par la présence de son corps
noir habillé d’un sweat à capuche (hoodie) dans une résidence surveillée. […] À la suite du verdict, de
nombreuses organisations de défense des droits civiques furent créées ou mobilisées afin de dénoncer la
criminalisation des jeunes Africains- Américains. […] Quant au cri de ralliement « Black Lives Matter», il
fut  lancé sur  internet  par  trois  militantes  associatives,  Alicia  Garza,  Patrisse  Cullors  et  Opal  Tometi,
affirmant :  « Our Lives Matter,  Black Lives Matter ».  Le mouvement gagna en importance à la suite
d’autres morts d’Africains-Américains causées par la police.

Source : Audrey CELESTINE, Nicolas MARTIN-BRETEAU, « Un mouvement, pas un moment » : Black Lives
Matter et la reconfiguration des luttes minoritaires à l’ère Obama, Politique américaine, 2016.

1. Black Lives Matter : « les vies des noirs comptent », mouvement politique, né en 2013 aux États-Unis au sein de la
communauté africaine-américaine, qui milite contre le racisme envers les noirs.
2. Africain-Américain : catégorie du bureau de recensement des États-Unis désignant les Américains d’ascendance africaine.



Document 3 : Moyens d’expression jugés les plus efficaces par les citoyens
Selon vous, qu’est-ce qui permet aux citoyens d’exercer le plus d’influence sur les décisions prises en France ? (en %).

Plusieurs réponses possibles.

En % 2010 2012 2014 2015 2016 2017 2018

Voter aux élections 67 65 61 58 60 61 55

Manifester dans la rue 23 32 30 31 26 26 42

Boycotter des entreprises ou 
des produits

35 38 29 41 39 43 37

Faire grève 20 21 22 20 19 21 27

Militer dans un parti 
politique

11 9 6 8 7 8 8

Discuter sur internet, sur un 
blog ou un forum

4 7 4 7 6 8 5

Source : CEVIPOF, Baromètre de la confiance politique, janvier 2019.

Document 4 : Principales causes de l’engagement des jeunes
Dans quels domaines donnez-vous bénévolement de votre temps au sein d’une association ou d’une autre organisation ? (en %)

Plusieurs réponses possibles (sauf pour « autre domaine »)

Champ : Ensemble des jeunes âgés de 
18 à 30 ans qui donnent bénévolement 
de leur temps au sein d’une association 
ou d’une autre organisation : parti 
politique, syndicat, etc.

Source : INJEP-CRÉDOC, Baromètres 
DJEPVA sur la jeunesse, 2021, 2019 et 
2017.



……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
Une action collective est une action menée en commun afin d’atteindre un but commun. Quand
cette action collective tend à promouvoir un changement social d’ampleur, on parle de mouvement
social. La démocratie contemporaine est un régime dans lequel le pouvoir politique est attribuée à
la suite d’élections compétitives. La vie politique d’une société démocratique repose sur différents
acteurs et sur différents moments. Si les citoyens et les organisations politiques participent au bon
déroulement des consultations électorales, une vie politique saine ne peut se contenter des seules
élections. Elle est donc aussi alimentée par divers engagements politiques qui prennent la forme
d’actions collectives tournées vers le pouvoir politique.  
Ainsi,  s’interroger  sur  les  transformations  de  l’action  collective,  c’est  aussi  s’interroger  sur  le
fonctionnement de notre régime politique démocratique. En ce sens, nous pouvons remarquer que
l’action collective s’est historiquement transformée avec l’institutionnalisation de la démocratie. En
effet, à partir du milieu du XIXème siècle, période qui correspond à l’instauration du suffrage dit
universel,  c’est-à-dire réservé aux seuls citoyens de sexe mâle ayant atteint l’âge de la majorité,
l’action collective s’est peu à peu pacifiée et a été de plus en plus orchestrée par des organisations
comme les partis  politiques et  les syndicats.  Il  est  peu probable qu’en plus d’un siècle l’action
collective soit restée identique. Il est donc possible de se demander : comment l’action collective de
ce début du vingt-et-unième siècle se distingue-t-elle de celle des décennies passées ?  
Nous verrons que cette action collective connaît des transformations qui concernent ses objets (I),
ses acteurs (II) et son répertoire (III).

I) UN ENRICHISSEMENT DES OBJETS DE L’ACTION COLLECTIVE

Les objets de l’action collective sont composés de l’ensemble des thématiques autour desquelles
l’action collective se constitue. ……………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..

A)     La relative diminution des conflits du travail                                                                                   

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..



……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

B)     L’émergence de nouvelles causes                           

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

II) UNE DIVERSIFICATION DES ACTEURS DE L’ACTION COLLECTIVE

Parler d’acteurs de l’action collective, c’est s’intéresser à celles et ceux qui participent et, surtout,
organisent  l’action  collective.  ……….……………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………



……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..

A)     L’affaiblissement des organisations partisanes et syndicales                                                 

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..

B)     L’émergence de nouveaux acteurs de l’action collective  

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………



……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………….

III) UNE OUVERTURE DU RÉPERTOIRE DE L’ACTION COLLECTIVE

Charles  Tilly  (1986)  a  proposé  la  notion  de  répertoire  de  l’action  collective  pour  désigner
l’ensemble des  moyens de protestation auxquels  l’action collective peut  recourir  à  un moment
donné. ……………………………………………………………………….…………………….
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..

A)     Un répertoire d’action traditionnel en question  

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..



B)     L’apparition de formes de mobilisation innovantes  

……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

Nous nous étions demandés si l’action collective avait évolué. En répondant à cette question, nous
avons montré que ………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………..
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